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BILLET PAMtOBI 

Comment fut décidée 
la destitiition 

de M. Xafkr Gok^ard 

LETTRE DE BRUXELLES 

PARIS, O MA*S (Minuit). 

Lg Conud dts mtniitrti qui s'tst ttnm 
ilt£r4* msiim a pris d^s décmant impor- 
tfmUs et inaittndius. inatUndnes, pares 
çu'tl n'était pas dans Us inlenitons dt la 
m^4*Tt parti* des membres du Gouvet' 
newtént de résoudre stance tenant* cer- 
tanuî tfueitions litigieuses. Cet questions 
omt été résolues par la volonté formelle- 
ment exprimée de M. Gaston Doumergne. 

M. Marquet. mmistre du Travail, a 
évoqué le cat de M. Xavier Cuicbard. 
dtrteteur de la police judiciaire, çui a 
« égaré >, dans let condttions que ton 
sait, les convocations de MM. Dalinter 
et /uhen Durand. Le maire de Bordeaux 
avast déjà dénoncé au précédent Conseil 
de Cabinet cette singulière mantruvre 
tomme une faute, et il avait demandé 
une sanctiom. Le Conseil aiait réservé sa 
déditou à la suite d'une intenenîion de 
M. A. SéTTOMt. qui avait déclaré qu'il 
s'agissait fmm simple oubli, faute banale 
tfmme méritait pas de châtiment. 

M. Marquet est revenu à la charge 
mardi matin; se faisant Tinterprète de 
iopmion publique, tl a demandé que le 
directeur de ta police judiciaire fût immé- 
diatement suspendu de ses fonctions et 
temptécé am poste qu'il occupe. Il repré 
senia â ses coUigmes qu'en agissant autre- 
ment, on donnerait ttmprestion que l'acte 
tnadmisubU de M. Xavier Guicbard a été 
inspiré par des supérieurs bié rare biquet. 

Malgré les argument! oppotét À cett* 
thèse par M. A. Sarraut, qui déclara qu'il 
convenait de ne pas tomber dans l'exagé- 
ration tous prétexte de justice. M. Gaston 
Doumergue prit la parole pour se rallier 
à toptnton de M. Marquet. 

Celui-ci n'avait-il pas la prettve par 
ailleurs que les agissements de M. DaU- 
mter. qut axait été son prédécesseur au 
ministire du Travail, justifiaient tes de- 
mandes d'explications dont tl est tobjet 
de la part de la fusUcef Un fonctionnaire 
de ce département ministériel avait a^ 
tfrtè à M. Marquet, des précisions ét^ 
blessant que la fameusf circulaire signée 
tar M. ùalimier et qui fax'orisait le pla- 
cement des bonf de Bayonne, était bien 
destinée aux Compagnies tfassurances; le 
nom de M. Pubarry inscrit sur c^tte 
lettre et appelé éventuellement à fournir 
un altbi. devait être enlevé par la suite. 

Muni dr ces renseignements. M. Mar- 
quet se déclare décidé à obtenir ta lumière. 
il est inutHê de dire qu'il trouve en M. 
Gaston Doumergue une volonté de justiog 
au morns égala â la sienne. 

R._ 

Vn TIMBRE À LÀ MÉMOIRE 
DU ROI ALBERT 

(De notre correspondant particulier) 

BRUXELLES, 13 MARS 1934. 

La ntmVÊUe que le budget da 1934. s 
pénibUment équilibré fin de 19)3. est déjà 
en déficit À la nu-mars et que ce déficit est 
évalué à un demi-mtllard, n'étonnera que 
ceux qui perttttent. au point de vue inté- 
rieur comme au point de vue extérieur, à 
vivre dans les nuages, dans le* théories. 
dans les meetings et les manifestations de 
mes. Les événements dominent les rhéteurs 
et les rêveurs. En ce temps de crise, équi- 
librer un budget à coups de mesures dis- 
cutées, ccmtroversées, corrigées, au hasard 
de mille intérêts particuliers, peut réussir 
sur le papier. Les faits bouleversent ces 
pénibles exercices. 

La crise continue. Des dépenses prévues 
ont augmenté. Des recettes escomptées ne 
sont pas rentrées. Et comme rien ne fait 
prévoir la fin des difficultés économiques, 
la situation financière ira en s'aggravamt. 
en Belgique et dans la colonie. Pourquoi 
se bercer de vains espotrsf L'Etat continue 
â dépenser plus qu'il ne refait. Le Congo 
— la fameuse vache à lait du pays — se 
trouve dans le même cas. Les finances 
provinciales et communales s'effondrent de 
plus en plus. 

En signalant les difficultés financières. 
M. Jaspar accomplit, a» sujet du Trésor 
public, à peu près le même geste que 
M. de Broqucville au point de vue inter- 
national: vx) millions de déficit; impossi- 
bilité de diminuer les dépenses, à moins de 
rogner sur les travaux publics et 
d'escompter une réduction problématique 
consécutive à la baisse de lindex; impos- 
sibilité d'augmenter les impôts arrivét à 
une telle saturation qu'il est impossible 
d'en espérer plus sons peine de voir tout 
i'écrouler. 

Alors, U moyen suprême: ta Loterie 
nationale, c'est-à-dire l'exploitation de 
désirs da spéculation, de gain immédiat 
sans la contre-pattie du travail salutaire. 

La révélation du déficit est dure, mais 
elle devait être faite. On ne tergiverse pas 
sur ce terrain. La Belgique ne peut pas et 
ne veut pas faillir. Il appartient à ses 
admimstraleurs de faire leur devoir sur ce 
point, pour que le pays fasse le sien. 

Il faut s'attendre à ce que les socialistes 
frofitent de ta situation pour prcrvoquer 
de Vagitalion et mettre en aiant le plan 
de Man. L'agitation ne rendrait pas la we 
au commerce ni à l'industrie. Le plan 
de Man. basé sur la main-mise par VEtat 
sur les banques et les grands moyens de 
production, accentuerait la débdcle. Les 
capitaux dépasét prendraitut lé fuite 
immédiatement. L'industrie <et la con^ 
merce, disloqués par la socialisation, se 
trouveraienfdevant h même concurrence 
ftratijflrt,' d^-dnt la même stagnation 
qu'aujour^bui. Ce n'est pas l'étranger qui 
nous sauverait. 

famais plus qu'aujourd'hui. Tordre. 
l'économie et la paix n'ont été aussi néces- 
saires. 

S.- 

LA SÉPULTURE DES ROIS DES BELGES - 

UNE W£ DE LA CRYPTE ROYALE DE LAEJ^EN, Où SE TRO^'Vt ACTUELLEMUrr 
  L£ CORPS D'AL«E«T I". (M.nJl.1 P». Pr.) 

La seconde autopsie du cadavre de M. Prince 
confirme que le consdller ne fut tué par un tram 

qu aiH'ès avmr été soumis à un anesthésique 

U LOI ELEaORALE 
rr LA DISSOLUTION 

iPbotoI 

LE NOUVEAU TIMBRE DE DEUIL 

ii par te» patte* hdge», pour commé- 

' la mort du Hot Albert. Ce timbn 

n'eai valable que pour le service intérieur. 

P-IPIS, l^ iniiP5. — M. Sfaplni a d»'- 
IK>sé la propositioD de rv'sulution sul 
note: 

c La Cbambro, cuo^idi-ranit que <lu 
récents érénemPDrs, des ejmptdiuea 
frares, déc^Hent un àial de dl^'orcr 
entre l'optoioa et la rr-prûsootallon par- 
lementaire actuelle; 

j > CoQfcid^nint qu*eo régime démo- 
cratique de pareilles clrf(>n«toncpa rls- 
((iient d'entraîner des troubles profonds 
tols (^ue riottltittlon elle-même peut 
être en péril et la pali publique com 
promise; 

> tnrite te Gouvernement A faire 
tnwrrire d'orKcnce A l'onlre du Jour la 
dUcoasion d'one loi électorale: 

> In«lvte pour que le Goorememeat 
aoUkcIte da prftsldent de la R^-puIblioue 
qu'il MlaUae le Si^>nnt d'nne proposition 
de dissolution de la Chambre. 1 

- LES SIX JOURS aCUSTES DE PARIS - 

DLS igUlPU  D'OUVWEJU REMETTE^fT  EN  ÉTAT  1X3  « CACE3 A POULEJ » 
QUI SEXVCKT DE QUAItTICX AUX COUftEUlU. (UM4UI Pk Ir.} 

r«rta. 1^ m*r«. — Mardi B<^r a été 
«loiuié le départ annoel de l'fprenve 
cTt-IMe de« 8ix Jours de l'aria, épreu- 
T* gPgâmtafqw qol <ttuvnt 144 beurea, 
9»r«Mttra ft la rrande foale, d« se 
l«fidi* «a   Vélodrom«   d EUrer. 

latoftta na toi lot de concarreiita 
%*a êUpiimmtê. QoLnae éqolpea. t<m- 
toa «ompoaécs d'bomjxiet ayaot fait 
l«nni prwiTea : rVuT Uollandais for- 
m:hUbl«i. qnaire ILelg«« rrdout«ble«. 
a««»C 4'ltaUena, deux AllemaivLi, 1« 

AtB 

-. w 

Ihïns cette liste de trent« coureurt. 
plua de la moitié peuvent prétendre A 
la Tlctolre. I-ea favorla doivent d'ubord 
être l'équipe franratac compoaé* de 
firoccardo - Guimbrett 1ère, vainqueurs 
<JM Blx Jours de New-York et de 
Dnrtmund, les Hollandais PlJneabaTg- 
Wallj qui ont triomphé dersléremeat 

f> i^ruxelles et A Anren, tandlf qne 
IViUisler.I.cdiicq, GiH^rra IM l'acco. 
Itijjvjte-Depeef. Aerts-Charlier. noiit 
luk autres équipes qui peovent pré- 
tendre elle s aûal A la rlctoira flnata. 

Paris, 13 marij. — Mardi aprè«-mUi, 
A 13 beures, A l'Institut médico-légal.I 
en présence de» sept erperts commis 
par M. Rabvt, jiice d'Instruction ft 
DUon, MM. lUiIIbazard, l'aul et Dnrolr 
médecins UH>'^Ks; MM. Leroux, Ober- 
Un et l'iéileliévre, blstolovlstea: M. 
Belot. mdioloyue: les niMeclns ^Utes 
commis les premiers A Dijon. MM. Fal- 
connct. Moriot, Gaubenet et le 4Tofcs- 
scur Kuhn, histolo^l-fte. ont n^sLstû A U 
pvetniâre partie de rautoi>sIe. 

A Iti b. 30, l'autc^Mie était terminée 
et le docteur Paul commtiniqiMiit k^s 
coodnsiana qui sont formelles: le con- 
selKer Albert Prince a été écrasé virant 
sur la voie. 

liS nouvelle autopsie et les examens 
complémentaires,  blstologique^   et  ra- 

dloloffiques pennettMK aux experta de 
furmtiler les conclusions suirantes: 

1' La mort ùu oouselller i'rince est 
le résultat d'un écrasement par cbemin 
de fer; les k^sJons d'écnsM'ment se sont 
produites pendant la vie; 

2' L'examen de* coupes bi«tologi- 
ques des pouxno«is et des reine démon* 
tre que le conseiller avait été soumis 
auparavaut, A une InhalatioB d'une 
sulMtauL-e volatile qui a dO firoToquer 
une anestbésie profonde, très Irritante. 

A 17 heures, le do<'teur Paul s'est 
rendu au Palais de Justice où. A M. IJS- 
peyre, doyen des Joces d'tnstxurtJon. il 
a communiqué les conclu«Jons de l'an- 
topcle qu'il venait de pratiquer arec la 
L-ollaboration  de aea coQfréT<e<. 

GUIBOUD-RIBÂUD Â M ENTENDU 
PAR LA COMMISSION D'ENQUETE 

l'aria, 13 mars. — La CtMnmlÂ&lon 
d'e»qudce a'est «é«ttM. ft 15 héuras 30. 
sons la pré^dcnce de M. GuemaL.fUle 
a procédé A l'audltUM de M. Giiibo«d- 
Ulbaud. 

Le iém<Hn exi»lique qu'il a été le 
secrétaire de M. Raymond Hubert en 
102tt. puki le collaborateur de M* Jean 
Phlllpre. nul fut l'avoont d'IIayottc 
alors arrêté; c'est A ce moment qne le 
tiémoin fit la connalwiance de Stavieky 
par l'Intermédiaire d'Ilayotte. 

ISn 10'29. le témoin accepte l'offre 
de âtavisky et deviot l'avocat de 
l'affaire immobilière t I.^ Foncière » 
IJC t4^oin commit ainM M. Ilude'lo. an 
rien préfet du Nord; Hardi de Fourton. 
Ganller. En lt>30, StavUky créa la 
îï.I.M.A. dout Bunnaure devint l'avocat 
eQ même temps que le tJ>moin. V.o 
193J. commenre la |>ériode que le 
témoin ai'P^Ue « l'ascension d'Alexan- 
dre *. C e«t A In fln de cette même 
année que le témoin. Introduit par BoU' 
naure, entra au journal radli-al-socia 
Liwte « La Volonté », comme socrélairc 
générai. 

Des dlffieultiK d'.irjtent se produis! 
rrut. Staviî-ky les K»gla, eu remettant 
u» chéiiue. 

M. GutbouO-rilhaiHl fut un pen stV' 
pria de cette prof>«dnre, mais Bonnaure 
le mwn*ra. Ces fonds furent d'alllenn 
utML'^és iDtéfrralement pour les déipen 
ses du Journal. 

Kn février lft33, M. Bonnet devint 
ministre des Financea. Dé«lmé par 
arrêté du 7 février 1033. Il resta an 
cabinet de M. Bonnet pendant huit 
mois. D n'eut, pendant tout ce temps, 
que deux rapport» A rédijperî... 

— Le 23 décembre, Stavlsky e»t 
Tenn cbes mol avec Hayotte. H nous 
avooa tout, daos une entrevne drama- 
tique. Nous lui conselUAmes de se eons- 
tJtnee prisonnier. D réipondti qu'il 
efv«reraH de disparaître et de se re- 
faire une vie. 

— Qoels sont les hommes politlqnos 
qu'il a le plus connue? demande le 
président 

— -ïe n'étais qu'un rouajje infime. 
On ne me présentait pas aux penson- 
najea le« plus imiwrtante. Kéarmioinn. 
j« connaissais Bonnaure qui était le 
granH conj*eiIIer An Slaviskr. J'ai con- 
na M. I/>ni* Pmont, préaident du 
<V>mitê radir&l-ftorialiAteMaJteuraud.En 
septembre - octobre 1932. Staviaky est 
parti avre Bonnaure à Strea». Sta- 
viekv ma dit qu'il était allé A Stresa 
pour iwuToir rencontrer M. Boimet et 
l'entretenir de son irrand programme 
de travaux pobiies. Cette rencontre fnt, 
de la part de M. Bonnet, le réanltat 
du hasard : de la part t\^ Staviskr. 
l'eCfet  d'une  volonté  arrêtée. 

— Voua a t-il parié de M. Dniand t 
— Non. 
— De M.  Queuille T 
— Oui, j'ai entendu oe nom. mais 

S'e ne «aia plua à quelle oeeasion. 
— A-t-il parié de M. Pierps Cot » 
— Oui. Il était, paraît il. «B rela- 

tions directes avee M. Pierre Cot oo'il 
approchait par l'uitermédiaire de M. 
ChanaacD* et d'an «harvé àe miasion. 
Ii s'a^tisMit des avions Weyman. 

— Y a-t-il en des «ommandes 
d'sTiona   t 

— Je crois que oui. 
— Parlait-il  d'André H«Me T 
— Jamais autrrtuent qas comme 

avocat. 
— De M. Serre f 
— ODî, il était «n npptti ftTte lui, 

pfxaîl-il, pu nn.H. MÔÂ^ -w - '■  

* — 't-J  -, .      .     . 
— De M. Barêty t 
— Non. 
— De M. Flandin t 
— N'on. 
— De U. Hiilin T 
— Oui. 
— It'autres perAonna«res politiques t 
— JI. Boyer était son prand ami. 

tant qu'il fut député: aoi^ il ne fut 
phv rien que le ntonfiieur qui lui avait 
^■endu des terrains trop eÈera II con- 
naissait, au Sénat, M. Puis, et com- 
me avocat, M. Jt-an Odin ; au Conseil 
municipal.  M.  Delaveone. 

— Connaiasex-voua le livre écrit par 
M"' flennaine Kamos T I^e personnaee 
qui incarne Stavislrv s'écrie: « J'ai 
(ynt dwut^ qui m'offrent bitmblemeiit 
leurs -wTTiccî* •». Ktait-U capable de di- 
pre crin T 

— Il V a quatre mois, i'aurais dit 
■non. Depuii» Uit*i, après tout ce que .i'ai 
jappris, .je croîs que cet homme avait 
:l« sens du macbiavéliaroe. Devant cer- 
taines personne* il aurait sans doute 
été capable de tenir ce txfopos. 

-— IJCS bommes politiques qui con- 
rnL^saient Alexandre connalxsalent-lls 
éfialement  son   passé ? 

— J'ai l'impression que personne 
ne pouvait Ignorer qu'Alexandre s'ap- 
p'o'alt SUvisky, c:ir U était entouré 
d'riLe nuée d'envieux. 

— Croyes-Toas vraiment qae le« 
hommes politiques qui étalent e«i re- 
'Riions avec Stavlsky ignoraient aon 
pflsré ? 

— En conscience. Je ne pnla répon- 
dre. 

— A quel ministère on A quels ml- 
uiMtéres I^nbarry recevilt-ll son aide 
du goovemeroent ? 

— Il rt^evnlt 40.00U francs ton* 
!e« mois. Cette sabrentlon venait je 
;.'«nse de  in  présidence (*u Conseil. 

— Le GoaTemement connslssalt-Il 
lea attache» de Stovlskr avec c La 
Volonté  » ? 

— (•** attaches n'étalent on mys- 
tt-re pour personne aprêa man-aTril 
1»S3. 

m SERA PROCLAMÉE 
U PLUS JOLIE 

VEDETTE? 
Oui. nous comprenons l'impatience des 

milliers et des milliers de personnes qui 
ont participé au concours du JOURNAL 
DE Roua\ix, dont te succès a été magni- 
fique. 

Maintenant que ties jeux sont faits*; 
maintenant que chacun s'est prononcé 
ù"enthousiasme ou après avoir longtemps 
réfléchi, pesé, comparé, on voudrait bien 
savoir... 

Savoir si télue. la première, sera celle 
que ton a soi-même choisie.^ combien de 
1-oix elle obtiendra... enfin st l'on a 
quelque cbaïue d'approcher du grand prix 
de $0.000 francs ou. à défaut, de tun des 
449 autres. Car, ne toublions pas, c'est 
ISO.OOO francs en espèces que les vain- 
queurs se partageront. 

Oui, on voudrait bien savoir, mais le 
succès même du c Concours de la plus 
jolie vedette » 'rend plus considérable la 
tâche du classement et du dépouillement 
des innombrables enveloppes entassées 
dans les sacs volumineux dont notre photo 
j montré hier l'amoncellement. 

Cependant, nous employcms les moyens 
les plus rapides pour satisfaire sans tarder 
à la curiosité légitime et... intéressée de 
nos lecteurs. Dès mardi matin, nos équipes 
spéciales se sont mises avec la plus beÙe 
aideur à la tâche dn classement. Et elles 
cnt déjà bien travadlê. 

Aujcfurd'bui. on abattra encore une 
bonne besogne et bientôt nous serons en 
mesure de donner des premières indi- 
cations. 

En attendant,  patience, bonne humeur 
et...  que la plus jolie gagne!  ^  

Qui sera nommé 
préfet de police? 

Parie. 13 mars. — Fiqaro annonce 
on'an mouvement a>ant pour point de 
départ, la vacance de la Préfecture de 
police  serait  tréa prochain. 

Le nouveau préfet de t>olice serait 
M. Lan/eron, préfet du N'ord. ou pln- 
lôt M. Roland Marcel, préfet dn Bas- 
Rhin, primitivement ■^f&'wni Dour re- 
cueillir la suecefcsion de M, Qiiappe. 

On a pronoru-é écalement les noms 
de M3I. Guillou, préfet de Seine-et- 
Oise. et Bouffart. préfet de la Giron- 
''e. ainsi que oelui de Xf. Dcsmars. pré- 
fet de la Seine-Inférieure, né en  1S7Ô. 

Mais ce dernier a été écarté pour 
r«»on d'Ic*. fal linils d'admission des 
t>r*fH!( A la rrtraite étant fixée à cîii- 
quante ans et le Oooremeniont enten- 
dant éeitar tODt» irrécTilarilé et tout 
« eratwMrteiflsee » dans l'intérêt du 
personnel administratif. 
 _4  

Un efpîoD tente de te tner 
en aralant... des pièces de 5 h. 

Me*z. iH mars. — L'espion Joseph 
Rchohn, 24 an«. de Boââeyutr. condam- 
né réceroroent ï>our espionnafie i 
Thionville ft par la Cour d'appel de 
Metz, à trois ans de prison et 1.000 
francs d'amende, a tenté de se tuer' 
dans sa prison, à Metz, en avalant plu- 
sieurs pièces de cinq  francs. 

Son  état est sérieux. 
Comme on «appose que crt-ie tenta- 

tive de suicide était plutôt destinée A 
lui procurer iV>ccasion d'une évasion, 
l'espion est étroitement surveillé, en 
attendant l'opération qu'il devra fuHir. 

lin gazomètre style 

LL2 BtUitS CONSTHUISEIVT. A OsTEM>C, UN CAZOt^TKe J 
DONT VOia LA PHOTOCftAPHIE. (MMAW PIL n.) 

Le rapport du Ministère dn TriTuI 
sur le fonctionnement de l'Union départeneaiilr 

des Sociétés de secours mutuels Ai Nsrd 
 —♦  

« Je ne saurms, déclare It Mimutre du Tnmmd, nn. 
montrer trop sévère pour let adnùmâtratemr» qm a «f 
cessé de dilapider en dépenses somptumres on fTftji 
Mtves ou illégtdes des fonde pat ilctditrtmtnt amcria* > 

La réponse anemande 
an mémorandam français 
Berlin, 13 mars. — Le Gouveme- 

«icnt allemand \ remis <« soir, à l'am- 
bassadeur de France sa répons* an 
memorandum du Gouvernement fran- 
çais du 14 février. Ce document A été 
traduit par les soi n s de l'scnbaaoa- 
iienr de Franee et sera transmis dam 
ia  soirée au quai  d*Orsay. 

M; Barthon Ira à BmzeUet 
le 23 mars 

Paris. 13 mars. — C'est Le vendredi 
23 mars que le ministre dw Affairas 
étran^rea se rendra. À RruxcHsa. poor 
■v conférer avec «m eoli<«rue b«l(te M. 
Hvmans. Le vovs^e de M. Bartbon A 
Tarsovie et A Prague cat maintenant 
officiellement fixé. U aara lien à la 
fin d'arriJ. 

L'APPEL DE U CLASSE 
Le prochain coniinirent sera mis en 

route les 16 et 17 avril. Cette miss «n 
route sera réfiiée de telle sorte qu'an- 
«ena npp«14 pe ten dtAîni dt.qidttftr 
MK fo7«a »not ta Jfi hToL.  b. . 

6.000 oaYiîers de la chaastnrc 
sont en yrèYe à Budapest 
Budapest, 13 nisrs. — Su mille 

ouvriers du cuir et de la fhai»*ure M>nt 
entrés en grew, ce malin, pour obte- 
nir une réduction du temps de travail 
et   une  aiurmentatiiin   des salaires. 

Nous avons ennimenoé mardi la 
pnblication du rapport établi par le 
Ministère du Travail à la suite de l'en- 
quête qui a été faite sur les conditions 
du foiwtionnement àc« serx-iees de 
l'Union départementale des Sociétés de 
secours mutuel» du Nord et *nr les ser- 
vic«« dfa Assurances sociales et des 
Habitations à bon marché dépendant 
de rCnion  dépsrtementsle. 

Voici l'analyv de la dernière partie 
de ce doeimient : 

N'ous laisserons de c'>té, en raison 
de leur caractère technique, les criti- 
ques du ministre dans le fonctionne- 
ment de la ]f>i «lUr les AMurancee socia- 
4os, notamment en ce qui concerne des 
versHtnent*! effectués apr^s le sixième 
nK>i« (le ia maladie : niai» nous signa- 
lerons le reproeh» d'une exajcératjon 
ians le nomhre des ndhérent». ce qui 
aurait permis lodiÎBaent des autonM- 
tions de déttensev iMmr cvrtains amé- 
nagements de l'bitel dfk boulevard 
Vaiii>an. 

Un emprunt de 30 millions effectué 
h la caisse vieil lease-invalidité aurait 
été contracté rembonivable e^ 60 ans, 
alors que les commissions ne peuvent 
dépasser 30 annéeï>. Une partie de^ 
opérations au taux de 4,70 serait pos- 
térieure au l" .iuin 19.13. dat« d'un 
décret portant le taux d'intérêt mini- 
mum à .'>.2ô %. 

L'HAttI 4c U Malanbé 
l'ne notable panie du rapport ert 

comacrée ii Tbôtcl de la Mntoalité qui 
aoquis dans des conditions excellentes 
de bon marohé. a coûté .iuaqu'ici la 
somme de ll.'-46.430 francs pour les 
amcnafrcnnent«<. eiiiffre qui semble 
excessif au ministre. 

La Maternité-Mutualiste Geonres 
Petit semble une mauvaise opération 
financière qui. après avoir coûté 
2 404.171 franns en 1^30. a laissé en- 
core un défic't de 62.250 francs en 
1033. parce que «es attributions ont été 
étendues aux opérations ehirunricales. 
Or. comme une clinique chimnricale 
est en construction, le déficit »'•«■ 
croîtra. 

LES NOUVEAUX " TAXIS " DE U TAMISE 

U 
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DCA 33 « TAXIS » D£ LA   I AMI5L A FAIT SLS EASAJS. 

lîsni cuvent ffu^srter cent paatageri et fitgt/idaniii'mjkar 

Cette clinique, srâoe aux fonda pm 
menant de l'envprunt de 30 OMllioM è 
la caisse vieillesse-invalidité, est Mb 
fiée à Lambertart. au lien dit « La 
Rpwraie ». C«8 acquisitioM. d'aptt» 
le rapport, effectuées en violatioa é» 
la loi de 1898, qui exice vn àimÊt 
rendu en Conseil d'EUt. H|iifacBl>1 
une somme de 26.378.175 f^. 2«, étm 
2.15.5.622 francs ont été paï4» àTE 
Geonres Petit. Ici, nous dmns eiUr 
textnellement 1« rspport : 

Les foriasUtM levâtes awraieat d*aats^ 
phkt di'i élre strieteaeikt ♦bswréas dsi»^ 
rsB [wrtiruLrT, va raison des fteaa qa^Mif 
1» ïPiKieur. iL GeorKOB Petit, «tec rCMl» 
scqu^rrasc. Au MHpinm il a été wlsvi ■■• 
M. Gforar.^ Petit aviit acquis ces Umib» 
•Mre 1021 et 1934. A 4*t. BÀ vaètaZ 
lew fr«i« —»■>«,>■ tu T~fp«^U-M»-^ - 
lo métir^ .-arré. M. Georte» P^tfc Isa ■Is»i 
(t<ii k rvnioa de k BMiBiéra mérmât I» 
12 août lan. pour LSttJlO tmmm, àflai> 
•oa de 130 fr. !• nq; 1« t septeaAk^Ûtt, 
pour 171JBS (r^ A Mbes <W 17» *•. lâS 
'? ^"•' ***• f°^ 101 4W tr., A mtaM 
de 2SB fr. I« mq. 

Or, ea octobre 1031, M Soins veaialk à 
rUnioti IB terrais TOM>II de eeM Ou H 
Geortes Petit. »u prix de «8 fe U m^ 
pour la «nmtne jclobal* d« 170.700 fr.   ^^ 

Au sujet de «tte aci|u(siHsa. U «M ffv> 
Uri que U. Leuffra, sraUtscte, da^Ma 
rapport du 31 >uiUet 1081, «sCiMak >- «—>- 
riin de M. Geo^ries Petàt ds US à 
et que c'est  t'év«lnation naSMOM : 
été netenoe. Cela ««t d'aotaat pfaa à 
gue  daoa  le  même  doctimeat, BOB a 
«Kiinue   f le   œéwe   carré  ds   tmaimij» 
Laisbrrsart  revient  eo ntoyeMs» h 0~  ~ ' 
Or, les terraJM veiwius de 40 A SO Ir. 
ceux   utoée   hof«  de  la   prfnpkirie, ___ 
qu'au coDtxaire ceux <|ai «« teoaeaat piéc 
des grandes svennea soK rec*er^ifa 
eonroos de 100 £r. la uq «t a»-AaiL 
neM amai paa douteux que l'Ui 
le prix fort. 

Ii y a lieo de noter égalsauf mm 
acte* de rente des faerraioa de la *~ 
vendus   pir   M.   OeorgM  P««t 
'A   août-»   leptembre   1981   et ' IS 
1931), comportaienc   l«a    ___^_  
vaDtri: € Lea readeuQs décùatMit ^m* 
tie <ki terrain reste est ooBpriac  * 
k>ti*fteineot cktnt les cfear^^rs ssak 
en   un   oabier   de*   «lMM«es   itlnif   mmt 
U*  Afitim, Bokaine,  saaaaii^iA la M' ^^ 
10.11. et acbueUemeat am «*■« 4* -  ^^ 
crtpcioQ *M premier tmreaa éaa h; 
quea de liWe. 

a LfIJiMoa «ciioéreiiM sens Ci 
eoïkfornier aox coadMoas daAt 
cfaanea... > 

Or. l'arliela 23 d« ce eoMar d 
LBterdit prédséaeaC la co—Uw 
<iiiik|0« aar le dU tsmio. 

La (lasstioa se MS* égaiem^ 
SI l'aveoti* de k Koserais n^anrait'i 
être prokmqia i TiacMeor tki t  
U dâniqne, saieanc 1« plaa anasaé~î|%'j 
csbi^r des 'obAi^ea et aax baia T  
sa or. 

Et le ministre eooelni : 
d**   terrains   et   des   tr«»»_ 
s'élève anjourdliai à 10.3Q3,2|ft^ 
et   parait   devoir   atteiiidra   ~ 
lions et demi. Comme U i 
utilisables sen de 115, le lit] 
À 100.000 francs au minin 
<k)nc prévoir un dâfkit d*«L.. 
eerUin  et la qoortioa j>—11>^ 
ne savoir de quelt* ma 
fer»    f aee,    poiaqoe,  

'oppose à c« qu'elle pniaa.4c i 
]a moindre sovame ear le» f * 
auimneea sociaica * 

'^ sa SB . 

Len    Dla> 
l'objet  de  ehtiqnca „ 
ipart dn miniatn. Cas vMMM 
Vempntnt de 30  iiiilitM _ ^ 
ont atteint la Mnans d» ^ ' 
«t ont 4U «ODsaerés à 1 
Sk la «oHglriMtiwn  i*m 
& Lan^Tsart. à BoMàm^«t„à 
ils ont rapporis. àja fta da J 
:a   somme  de  ^^'^ Jg^ ' 
ressortir na  Uax àm .W.'Tfc* 

Ploaican aiiBMi  dcnrwo ■ 

MiltSî^ir- I 'i  kl '  
.^^^ _as tasz o^stciat oa pnl %~i 

Il .1-1' • Tadm.:iiMi U\m 

Hrmaàa i La . .    - ^ 


